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Directeur du Bureau des radiocommunications

projet de plan stratégique de l'uit pour 2003-2007

Vous trouverez ci‑joint, pour information, le projet de Plan stratégique de l'UIT pour la période 2003‑2007 qui a été élaboré par le Groupe informel du Conseil en application de la Décision 504 du Conseil 2001 et conformément à la Résolution 71 (Minneapolis, 1998).

Ce projet sera examiné à la prochaine réunion du Groupe informel du Conseil prévue pour les 7 et 8 mars 2002 (voir la Lettre N° DM 1227 SPU du 13 décembre 2001, http://web.itu.int/osg/spu/straplan/7-8march/index.html), l'objectif étant d'en soumettre une version révisée au Conseil, à sa session de 2002, pour examen.

Annexe: Projet de Plan stratégique pour la période 2003-2007 (Version du 1er décembre 2001)

Projet de plan stratégique de l'Union 
pour la période 2003-2007

1er décembre 2001

(Le présent projet de plan stratégique est élaboré et publié en application de la Décision 504 du Conseil par Mme Kathleen G. Heceta (Philippines), Présidente nommée par le Conseil à cette fin. Il est fondé sur les contributions des Membres et des groupes consultatifs des Secteurs qui peuvent être consultés sur le site web de l'UIT à l'adresse: www.itu.int/stratplan (voir l'Annexe). Il tient également compte des documents fournis par le Secrétariat de l'UIT, en particulier des plans stratégiques antérieurs, des documents du Conseil et d'autres contributions.)

Partie 1

L'Union et ses Membres

1
Mission et nature de l'Union

1.1
L'objet de l'Union est énoncé dans l'article 1 de la Constitution (Minneapolis, 1998). Pour l'essentiel, l'Union a pour mission d'être un forum au sein duquel ses Membres peuvent coopérer et harmoniser leurs actions dans les domaines technique, politique et du développement.

1.2
L'Union internationale des télécommunications reste une organisation intergouvernementale au sein de laquelle les Etats Membres, les Membres de Secteur et les Associés oeuvrent ensemble à la réalisation de l'objet de l'Union compte dûment tenu des droits et obligations bien définis qui sont les leurs ainsi que du principe d'universalité et de l'intérêt d'une participation universelle.

1.3
A l'alinéa 2 du numéro 70 de l'article 10 de la Constitution de l'UIT, le Conseil est chargé d'établir un rapport sur la politique et sur la planification stratégique recommandées par l'Union ainsi que sur leurs répercussions financières, compte tenu des directives données par la Conférence de plénipotentiaires, afin que les politiques et stratégies de l'Union soient en constante adéquation avec l'évolution de l'environnement des télécommunications.

2
L'évolution de l'environnement des télécommunications et ses incidences pour l'UIT

2.1
Depuis la dernière Conférence de plénipotentiaires en 1998, l'environnement des technologies de l'information et de la communication (TIC)1 au sens large a beaucoup évolué, ce qui n'a pas été sans incidences importantes pour l'UIT. Le phénomène le plus marquant est la constante expansion et diversification des réseaux de télécommunication et des réseaux de radiocommunication dans le monde:

•
près de 250 millions de nouvelles lignes fixes ont été installées depuis la Conférence de plénipotentiaires de 1998, portant ainsi leur nombre à un milliard début 2001;

•
pendant la même période, on a compté près de 800 millions de nouveaux utilisateurs de téléphones mobiles dans le monde et d'ici la Conférence de plénipotentiaires de 2002, ce chiffre dépassera celui des abonnés au réseau fixe;

•
le nombre d'utilisateurs de l'Internet aura dépassé le milliard d'ici la Conférence de plénipotentiaires de 2002, la croissance étant particulièrement importante dans les secteurs de la messagerie, du commerce électronique et de l'Internet;

•
les abonnés au téléphone génèrent chaque année plus de 100 milliards de minutes d'appels téléphoniques internationaux et de télécopies et près de 2 billions de minutes d'appels nationaux;

•
les dépenses afférant aux services de télécommunication représentent aujourd'hui près de 2,5% de l'économie mondiale.

2.2
Les initiatives en faveur de la libéralisation des marchés se sont multipliées, notamment avec la mise en oeuvre des engagements contractés dans le cadre de l'accord sur les télécommunications de base (Annexe 4 de l'Accord général sur le commerce des services) de l'Organisation mondiale du commerce qui est entré en vigueur en 1998. De nombreux Etats Membres ont aujourd'hui totalement déréglementé l'entrée sur le marché et l'investissement étranger dans de nombreux segments de leur secteur des télécommunications. Plus de 80% du trafic international est aujourd'hui acheminé sur des artères totalement ouvertes à la concurrence, contre moins de 50% avant 1998. Un cadre commercial multilatéral remplace progressivement le cadre bilatéral des télécommunications internationales défini dans le Règlement des télécommunications internationales (RTI).

2.3
Parallèlement à l'ouverture du marché, on observe une participation accrue du secteur privé. En effet, la majorité des Etats Membres de l'UIT compte aujourd'hui des opérateurs en place issus de ce secteur. Par ailleurs, de grandes organisations internationales s'occupant de systèmes à satellites comme Intelsat, Inmarsat ou Eutelsat ont été privatisées depuis 1998.

2.4
La séparation des fonctions d'exploitation et des fonctions de réglementation, a abouti à la création de 36 nouveaux organes de règlementation des télécommunications indépendants depuis le début de 1998, portant leur nombre total dans le monde à plus de 110. Dans le cadre de ce processus, la plupart des Etats Membres ont également dissocié les responsabilités liées à la gestion du spectre de celles liées à l'utilisation du spectre.

2.5
Cette évolution de l'environnement du marché a conduit à un élargissement du rôle de l'UIT qui comprend les tâches suivantes:

•
élaboration à un rythme de plus en plus rapide de recommandations (normes) pour s'adapter aux nouveaux débouchés commerciaux, voire les stimuler;

•
utilisation des conférences, ateliers et séminaires pour encourager une fourniture du service  et un développement de l'infrastructure plus rapides, la participation du secteur privé et la création d'organes de réglementation indépendants;

•
augmentation de la demande des produits et services de l'UIT dans des secteurs clés, notamment les activités de normalisation, les recommandations couvrant le vaste domaine des télécommunications, l'inscription des fréquences pour les services de radiocommunication de Terre et les services de radiocommunication spatiale, les 

publications de nature réglementaire ou d'information, l'assistance aux Membres en particulier dans les pays en développement pour les questions de politique générale ou de réglementation, y compris la mise en place ou le renforcement de cadres nationaux pour faire face aux phénomènes de convergence et de mondialisation;

•
le rôle unique et essentiel de l'UIT dans l'établissement de dispositions ayant valeur de traité concernant l'attribution du spectre à l'échelle mondiale pour faire face aux exigences croissantes qui pèsent sur les ressources limitées du spectre des fréquences radioélectrique;

•
le rôle de l'UIT en tant que bureau d'enregistrement comme indiqué dans le Mémorandum d'accord sur les GMPS: l'UIT fait fonction d'autorité d'enregistrement et de dépositaire, ce qui permet aux différents Etats Membres de décider s'ils participent, s'ils autorisent la circulation des terminaux enregistrés sans pour autant toucher à la fonction de réglementation de l'Etat Membre ni à sa liberté d'appréciation;

•
la coordination et la coopération actives de l'UIT avec des organisations nationales ou régionales, des organisations spécialisées dans les technologies ou d'autres encore pour atteindre des buts communs.

3
Stratégies et objectifs 

3.1
Le défi stratégique que devra relever l'Union pendant la période 2003-2007 est de rester l'organisation intergouvernementale prééminente qu'elle est, instance où Etats Membres, Membres de Secteur et Associés oeuvrent ensemble pour favoriser la croissance et le développement durable des réseaux de télécommunication et des réseaux d'information, et faciliter l'accès universel afin que tout un chacun puisse participer à l'économie et à la société mondiales de l'information et bénéficier de leurs avantages. 

3.2
Les orientations stratégiques sont des principes qui ont pour but de garantir la cohérence, la convergence et la finalité de toutes les activités entreprises par l'Union. Les orientations stratégiques suivantes, qui se fondent sur l'expérience acquise pendant les périodes précédentes de planification, sont reprises dans le présent plan stratégique:

•
Améliorer le service à la clientèle, en déterminant les besoins spécifiques des Membres et autres clients de l'Union pour ce qui est des produits et services existants ou nouveaux, en établissant des priorités et en offrant la meilleure qualité de service possible, à des prix abordables, dans les limites des ressources disponibles. Progresser encore pour produire des recommandations dans les meilleurs délais en réponse à la demande du marché constituera un aspect important de l'amélioration du service à la clientèle.

•
Innover, en continuant de développer de nouvelles activités, de nouveaux produits et de nouveaux services sous la supervision des Membres et des Associés et compte tenu des besoins qu'ils auront arrêtés. 

•
Etablir des partenariats, en concluant des accords de coopération, officiels ou officieux, dans des domaines bien délimités avec d'autres organisations intergouvernementales et avec d'autres organisations aux niveaux national et régional, y compris des organisations non gouvernementales (ONG) lorsqu'une coopération de ce type servirait l'objet de l'Union.

•
Maintenir la solidarité entre les Etats Membres, les Membres des Secteurs et les Associés de l'UIT, en partenariat, dans l'accomplissement de la mission de l'Union.

•
Informer, en partageant et en diffusant l'information.

•
Promouvoir le principe et la mise en oeuvre d'un environnement des télécommunications concurrentiel, en encourageant la mise en place de systèmes réglementaires indépendants et transparents en vue de trouver un juste équilibre entre nouveaux arrivants sur le marché et élargissement de l'accès universel.

3.3
L'Union atteint ses objectifs, stratégies et priorités généraux à travers les activités de ses trois Secteurs, les conférences et assemblées des Secteurs et aussi les activités de caractère général comme la Conférence de plénipotentiaires, la Conférence mondiale des télécommunications internationales, le Conseil ou bien encore le Forum mondial des politiques de télécommunication et les Expositions et Forums de TELECOM.

3.4
L'objet de l'Union énoncé dans l'article 1 de la Constitution s'applique à tous les Secteurs de sorte qu'ils partagent un certain nombre d'orientations et d'objectifs stratégiques pour la période 2002‑2003 et prendront des mesures prioritaires pour atteindre ces objectifs: 

Objectif 1: Maintenir et étendre la coopération internationale entre tous les Etats Membres pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes.

•
En se fondant sur la nature unique de l'UIT, sur les atouts qui en découlent pour elle, en particulier son approche intégrale dynamisée par ses Membres et ses partenariats secteur public/secteur privé, poursuivre sa mission consistant à étendre les avantages des technologies des télécommunications à tous les habitants de la planète.

•
Coordonner l'action internationale pour gérer des ressources de télécommunication limitées.

•
Faire du Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) une instance convoquée selon les besoins pour élaborer une vision commune non contraignante sur des questions de politique générale intersectorielles d'actualité brûlante. 

•
Mettre en place des mécanismes de coopération internationale novateurs en dehors des structures officielles (par exemple, mémorandum d'accord ou groupes d'action).

•
Renforcer la coordination et la coopération avec d'autres organisations régionales et jouer un rôle prépondérant dans les initiatives prises par le système des Nations Unies sur les TIC.

3.5
Début 1998 on comptait moins de 500 Membres de Secteur, chiffre qui est passé à 657 au début de 2001. Les premiers Associés ont été admis à l'Union. Le nombre de Membres de Secteur est en augmentation même si certains ont choisi de quitter l'UIT ou de réduire leur contribution financière au minimum. Dans plusieurs domaines, en particulier dans celui de la normalisation, l'UIT se heurte à la concurrence d'autres organismes internationaux, régionaux ou sectoriels. L'obligation de résultat est d'autant plus forte, compte tenu de l'actuelle récession de la demande à laquelle doit faire l'industrie au niveau mondial. 

Objectif 2: Elargir et approfondir la composition de l'Union

•
Continuer à accroître le nombre de nouveaux Membres et d'Associés [: augmentation nette d'au moins 100 nouveaux Membres d'ici fin 2007], en ventant les mérites d'une adhésion à l'UIT à toutes les entités et organisations qui pourraient être désireuses de participer activement aux activités de l'Union.

•
Déterminer des besoins concrets, créer de nouveaux droits et de nouvelles obligations et encourager la participation des Membres aux activités des programmes de l'UIT.

•
Etendre la participation coopérative à un nombre croissant d'organisations et d'administrations, y compris des entités petites ou très spécialisées.

Objectif 3: Continuer d'améliorer l'efficacité, l'efficience et l'utilité pratique des structures de l'UIT et des services qu'elle fournit à ses Membres

•
Mettre en oeuvre les recommandations du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT qui ont été avalisées par le Conseil et qui seront approuvées par la Conférence de plénipotentiaires.

•
Améliorer les mécanismes permettant de déterminer et de mettre en oeuvre les mesures prioritaires dans les meilleurs délais et de manière efficace et coordonnée.

•
Résorber l'arriéré en ce qui concerne les fiches de notification des réseaux à satellite [fin 2007 au plus tard].

•
Réduire le temps moyen nécessaire pour élaborer de nouvelles recommandations [avant fin 2007].

•
Elargir les compétences de l'UIT dans les domaines de la politique générale et de la réglementation et en améliorer la disponibilité, en particulier dans l'intérêt des pays en développement pour mettre en place ou renforcer des cadres politiques ou réglementaires. 

•
Garantir l'intégrité et l'interopérabilité des réseaux.

3.6
L'attention soutenue que porte actuellement la communauté internationale à la fracture numérique a mis en lumière la mission de l'UIT dans toute sa finalité, ce qui va dans le sens de l'objectif visant à promouvoir "l'adoption d'une vision plus large des questions de télécommunication dans la société et l'économie mondiales de l'information". Les télécommunications ne sont qu'un élément de l'ensemble plus vaste que constituent les TIC. Si l'UIT veut conserver un rôle de premier plan sans négliger pour autant ses Membres de longue date, elle doit élargir le cercle de ses Membres et s'adresser notamment aux autorités de réglementation des télécommunications, aux petites et moyennes entreprises et aux représentants de la société civile, par exemple les organisations d'utilisateurs, les établissements d'enseignement et les ONG.

Objectif 4: Réduire la fracture numérique internationale dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC)

•
Faciliter la pleine interconnexion et la pleine interopérabilité des réseaux et des services afin d'encourager la connectivité mondiale.

•
Promouvoir une croissance équilibrée des TIC et un accès universel à ceux-ci, à des prix abordables.

•
Mettre en place des moyens novateurs et efficaces permettant de réduire la fracture numérique internationale, en mobilisant les ressources matérielles, humaines et financières nécessaires pour accélérer la réalisation de l'accès universel.

•
Tirer parti d'événements comme la tenue du Sommet mondial sur la société de l'information pour élaborer et mettre en oeuvre un plan d'action viable de réduction de la fracture numérique.

Objectif 5: Diffuser l'information et le savoir-faire pour donner aux Membres, en particulier à ceux des pays en développement, les moyens de relever les défis de la privatisation, de la concurrence, de la mondialisation et du progrès technologique

•
Continuer à élaborer dans les meilleurs délais des indicateurs des télécommunications et des bases de données réglementaires.

•
Aider les pays en développement à régler les problèmes politiques et réglementaires que posent la privatisation, la libéralisation, l'accès universel, la convergence et la mondialisation.

•
Mettre en place des mécanismes de financement du développement des télécommunications et de mobilisation des ressources pour l'investissement.

partie ii

Les Secteurs et le Secrétariat général

4
Radiocommunications

4.1
Conformément aux dispositions de la Constitution et de la Convention, le Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R) a pour mission, entre autres, d'assurer l'utilisation rationnelle, équitable, efficace et économique du spectre des fréquences radioélectriques par tous les services de radiocommunication, y compris ceux qui utilisent des orbites de satellite, de procéder à des études et d'adopter des recommandations sur des questions de radiocommunication.

4.2
Cette mission doit être accomplie dans un environnement qui se caractérise par:

•
la reconnaissance croissante de la valeur économique du spectre des fréquences et l'application de principes économiques à la gestion et à l'attribution de cette ressource;

•
l'augmentation constante de la demande de fréquences radioélectriques pour les systèmes de radiocommunication spatiale et les systèmes de radiocommunication de Terre;

•
la nécessité d'assurer l'interopérabilité entre services de radiocommunication ainsi qu'entre services hertziens et services fixes;

•
la convergence croissante des services qui a une incidence sur la gestion du spectre, la définition des services et les méthodes de travail du Secteur;

•
la demande croissante d'assistance émanant des pays en développement, notamment en ce qui concerne l'accès au spectre des fréquences et aux orbites des satellites géostationnaires et non géostationnaires afin de répondre à leurs besoins nationaux;

•
la complexité et la longueur de plus en plus grandes des ordres du jour des Conférences mondiales des radiocommunications.

4.3
Le Bureau des radiocommunications doit régler deux grands problèmes pendant la prochaine période interplénipotentiaire, à savoir éliminer l'arriéré en ce qui concerne le traitement des fiches de notification, en particulier pour les réseaux à satellite, et s'acquitter des nouvelles tâches que lui ont confiées les CMR successives, dans les limites de son budget. Ces problèmes doivent être pris en compte dans le budget et le plan opérationnel du Secteur ainsi que dans l'établissement des priorités. Par ailleurs, l'UIT-R devrait s'efforcer:

•
d'élaborer un plan d'action pour mettre en oeuvre les décisions de la Conférence de plénipotentiaires de 2002, plus particulièrement celles découlant des recommandations formulées par le Groupe de travail sur la réforme de l'UIT et le Corps commun d'inspection;

•
de continuer à améliorer l'efficacité et l'efficience des structures, des activités et des processus de l'UIT-R.

5
Normalisation des télécommunications

5.1
L'UIT-T a pour mission d'être l'instance mondiale unique au sein de laquelle les représentants de l'industrie et ceux du secteur public oeuvrent ensemble à l'élaboration, la fourniture et la promotion de recommandations (normes) sur les télécommunications, consensuelles et d'application mondiale, pour la société de l'information.

5.2
Compte tenu de l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications, l'UIT‑T devrait:

•
déterminer les domaines dans lesquels des recommandations devraient être élaborées pour la société de l'information;

•
élaborer des recommandations de qualité, consensuelles et d'application mondiale, dans les principaux domaines relevant de sa compétence, en fonction des besoins du marché et dans les meilleurs délais;

•
faciliter l'interopérabilité des réseaux et des services;

•
pouvoir élaborer des recommandations susceptibles d'avoir des incidences réglementaires ou politiques;

•
offrir une certaine latitude pour l'examen et l'amélioration des recommandations;

•
élaborer des dispositions pour répondre aux besoins particuliers des pays en développement; et

•
coopérer et collaborer, si besoin est, à l'élaboration et à la promotion de recommandations de portée mondiale afin d'éviter les doubles emplois et le gaspillage des ressources.

5.3
Le principal atout de l'UIT-T réside dans sa capacité à réunir toutes les parties prenantes dans un environnement mondial pour élaborer et promouvoir des recommandations dans les domaines dont ses membres reconnaissent qu'ils relèvent de sa compétence.

5.4
Les stratégies/processus nécessaires pour remplir la mission de l'UIT sont notamment:

•
un mode de fonctionnement du bas vers le haut pour effectuer le travail (et non du haut vers le bas);

•
une certaine souplesse pour réagir rapidement au progrès technologique et à l'évolution du marché;

•
le contrôle des résultats du Secteur en fonction de critères définis;

•
le développement et le renforcement des liens entre les aspects financier, stratégique et opérationnel de la planification du Secteur;

•
l'adoption de méthodes de travail et de processus clairement définis et transparents afin d'encourager la transparence et une représentation équilibrée des intérêts, des points de vue et des participants;

•
un environnement dans lequel les parties intéressées peuvent travailler en partenariat, de manière efficace et efficiente;

•
l'établissement et l'exécution d'un plan musclé de l'UIT-T basé sur ses principales compétences, sur la reconnaissance à l'échelle mondiale de recommandations de qualité et sur sa réaction rapide à l'évolution de l'environnement;

•
un travail étroit avec l'UIT-D, en accordant une attention toute particulière aux pays en développement et en soutenant les efforts déployés à l'UIT-D pour promouvoir l'accès à l'information dans ces domaines;

•
la détermination d'organisations susceptibles d'inciter des entités du secteur privé à participer aux activités de normalisation; et

•
une certaine souplesse et une volonté de réagir au changement.

5.5
L'UIT-T devrait continuer de coopérer et de collaborer étroitement avec les différents organes de l'Union ainsi qu'avec d'autres organisations ou entités compétentes. Dans cette optique, il doit:

•
mieux faire connaître les travaux faits en dehors de l'UIT-T, dans d'autres organisations, organes ou entités ou dans le cadre de forums organisés ou de consortiums;

•
coopérer, coordonner et participer, selon le cas, à l'examen des questions relevant de sa compétence pour éviter les doubles emplois, les incohérences et apporter une valeur ajoutée à ses travaux.

6
Développement

6.1
La mission du Secteur du développement des télécommunications, telle qu'elle est définie dans la Constitution et dans la Convention, est de servir les intérêts de ses Etats Membres et de ses Membres de Secteur en:

•
fournissant une assistance aux pays en développement dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC), en encourageant la mobilisation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires pour leur mise en oeuvre et en facilitant l'accès aux technologies de l'information et de la communication;

•
en étendant les avantages des technologies de l'information et de la communication à tous les habitants de la planète; et

•
en facilitant le flux de l'information, en élaborant et gérant des programmes conduisant à un développement durable des services de télécommunication et à un accès durable à ces services, en s'efforçant particulièrement de satisfaire les besoins des populations les moins bien desservies. 

Ces activités devraient venir compléter celles d'autres organisations ou entités cherchant à améliorer l'accès des pays en développement aux technologies et aux services de télécommunication.

6.2
Comme il est dit dans la Constitution et dans la Convention de l'UIT, la mission de l'UIT consiste à s'acquitter de sa double responsabilité en tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et agent d'exécution pour la mise en oeuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement, afin de faciliter et d'améliorer le développement des télécommunications en offrant, organisant et coordonnant les activités de coopération et d'assistance techniques.

6.3
La mission du Secteur du développement s'articule autour d'un certain nombre de buts et d'objectifs notamment:

A
encourager le développement, l'expansion et l'exploitation des réseaux et services de l'information et de la communication notamment dans les pays en développement;

B
faciliter l'accès pour tous aux réseaux et services de l'information et de la communication, en mettant l'accent tout particulièrement sur les groupes les moins bien desservis;

C
fournir une assistance et donner des outils aux Etats Membres leur permettant de créer un environnement réglementaire et politique propice à la réalisation des objectifs A et B ci‑dessus;

D
fournir une assistance et donner des outils aux Membres du Secteur cherchant à mettre les TIC et d'autres services à la disposition des pays en développement;

E
aider, dans le cadre des activités de valorisation et de gestion des ressources humaines, les pays en développement à se doter de moyens institutionnels et organisationnels;

F
recueillir, analyser et diffuser des informations, des données et des statistiques sur les télécommunications afin d'aider les Etats Membres et les Membres du Secteur à prendre des décisions judicieuses dans le domaine du développement et de la politique générale;

G
renforcer les canaux de communication entre le BDT et les Etats Membres de l'UIT-D, les Membres du Secteur et les Associés et faire en sorte qu'il y ait une bonne communication et une bonne coordination entre le BDT - tant au siège que dans les bureaux régionaux - et le Secrétariat de l'UIT ainsi que l'UIT-R et l'UIT-T;

H
améliorer les canaux de communication et assurer une coordination efficace avec d'autres organisations internationales, régionales ou sous-régionales qui ont des activités dans le domaine du développement, des technologies et des services de l'information et de la communication;

I
faire en sorte que les Etats Membres de l'UIT et les Membres du Secteur de l'UIT-D tirent le meilleur parti du rôle de l'UIT en tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et agent d'exécution pour la mise en oeuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement;

J
faire en sorte que, dans toutes ses activités, le BDT respecte les délais et soit efficace et à l'écoute de ses Membres;

K
chercher à intégrer le principe de parité hommes/femmes dans tous les programmes et activités et prendre les dispositions pour sa mise en oeuvre;

L
mettre l'accent sur les besoins des jeunes et sur le rôle qu'ils peuvent jouer dans le développement des télécommunications.

7
Secrétariat général

7.1
Le Secrétaire général et le Vice-Secrétaire général accomplissent des tâches et s'acquittent de fonctions particulières qui sont définies dans la Constitution et la Convention et/ou des responsabilités et fonctions découlant des résolutions et décisions de la Conférence de plénipotentiaires ou du Conseil.

7.2
Comme indiqué dans la Constitution et la Convention de l'UIT, le Secrétariat général a pour mission de fournir aux Membres de l'Union des services efficaces et de haute qualité, notamment lors des Conférences de plénipotentiaires, du Conseil, des Conférences mondiales, des Forums de politique, des Expositions TELECOM et d'autres manifestations et de diffuser l'information. Il fournit également des services indirects aux Secteurs, notamment des services de conférence, des services de dépositaire, des services financiers, des services de personnel, des services logistiques et d'entretien des bâtiments, des services d'information et des services de publication.

7.3
Les objectifs du Secrétariat général liés à l'accomplissement de ces tâches sont notamment:

•
d'assurer une communication efficace avec les Membres sur tous les aspects des travaux de l'UIT et de réagir rapidement à toutes les demandes d'information ou d'assistance;

•
de fournir un appui linguistique et une documentation suffisants ou d'autres services de secrétariat pour les conférences/réunions et autres manifestations de l'Union;

•
de fournir au Conseil des données financières claires, précises et transparentes qui lui permettront de prendre des décisions judicieuses lors de l'approbation du budget de l'Union;

•
de diffuser des informations, notamment par le biais des publications, des bases de données et des sites web de l'Union, en réponse aux besoins des Membres et de la communauté des télécommunications au sens large;

•
de tirer parti des ressources humaines de l'Union, compte dûment tenu des principes de représentation géographique et de parité hommes/femmes, les critères de mérite et d'aptitude étant toujours respectés;

•
de gérer les bâtiments, les systèmes d'information et autres services d'appui dont l'Union a besoin pour s'acquitter de sa mission. 

8
Plan financier et liens entre les Plans stratégique, opérationnel et financier

8.1
Les principales sources de financement de l'Union sont:

•
les unités contributives payées par les Etats Membres, les Membres de Secteur et les Associés;

•
d'autres contributions volontaires;

•
le recouvrement des coûts pour la fourniture des services que demandent les Membres, par exemple le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite ou la vente de publications;

•
l'exécution des projets;

•
les excédents de recettes des Expositions TELECOM dont une partie importante est utilisée à des fins de développement;

•
d'autres sources de revenu, notamment les intérêts.

8.2
Ces fonds s'inscrivent dans un plan financier de quatre ans et des budgets biennaux. Leur utilisation est définie dans les plans opérationnels [annuels] [de deux ans] [de quatre ans évolutifs] des Secteurs et du Secrétariat général, approuvés par les groupes consultatifs des Secteurs et par le Conseil. Les plans opérationnels mettent en oeuvre les stratégies et les objectifs fixés dans le Plan stratégique, dans les limites des ressources approuvées dans le plan financier. Ils donnent aussi des indicateurs fondamentaux de performance pour permettre un contrôle efficace. 

8.2
Pour la période allant de 2004 à 2007 la valeur maximale de l'unité contributive devrait être fixée à X francs suisses pour les Etats Membres, Y francs suisses pour les Membres de Secteur et Z francs suisses pour les Associés. 

annexe 

Contributions des groupes consultatifs des Secteurs et contributions des Membres disponibles au moment où a été élaboré le présent document 
(1er décembre 2001)

Contributions des groupes consultatifs des Secteurs

UIT-T
Au Secteur de la normalisation des télécommunications, un Groupe de planification stratégique permanent a été crée sous les auspices du GCNT et un avant-projet de plan stratégique a été élaboré (voir TSAG R-7, Annexe 2 à l'adresse: 
http://www.itu.int/itudoc/itu-t/tsag/reports/01-04/tsag-r7.html).
UIT-R
Au Secteur des radiocommunications, une discussion préliminaire sur la planification stratégique a eu lieu à la réunion du GCR en mars 2001. Un ensemble préliminaire d'observations a été rédigé (voir Annexe 5 du rapport de la réunion) que l'on peut consulter à l'adresse: http://www.itu.int/itudoc/itu‑r/rag/rag2001/42r2_ww9.doc).Un groupe de travail par correspondance a été créé pour faire progresser l'examen de la question.

UIT-D
Au Secteur du développement, la prochaine CMDT (CMDT-02) devrait se tenir quelques mois avant la Conférence de plénipotentiaires qui sera une excellente occasion de finaliser les contributions au plan stratégique. Ce point a déjà été inscrit au projet d'ordre du jour de la CMDT‑02 (voir Document C01/39). A sa septième réunion (16-18 janvier 2002) le GCDT examinera une note d'information, élaborée par le Directeur du BDT (TDAG‑7/5) sur le projet de plan stratégique. De plus, un groupe de travail par correspondance sera créé.

Contributions des Membres

1)
Maroc "Vues préliminaires sur l'élaboration du plan stratégique" (13 août 2001).

2)
Coordonnateur du groupe de travail par correspondance du GCR "Contribution au Plan stratégique de l'UIT" (11 octobre 2001).

3)
Président du groupe informel sur le Plan stratégique (Kathleen G. Heceta, Philippines) "Avant-projet de plan stratégique de l'UIT pour la période 2003-2007" (29 octobre 2001).

4)
Trinidad‑et‑Tobago "Observations sur le projet de Plan stratégique" (31 octobre 2001). 

5)
Royaume-Uni "Observations sur la structure du Plan stratégique et proposition de nouveaux objectifs pour l'UIT-R" (5 novembre 2001), intégrant des contributions antérieures au GCR et au GTR.

6)
Australie "Contribution au Groupe du Conseil sur le Plan stratégique de l'UIT" (16 novembre 2001).

7)
Etats-Unis "Contribution au Groupe de travail du Conseil sur le Plan stratégique: Projet de cadre" (révisé, 19 novembre 2001).

_______________







1 	On entend ici par technologies de l'information et de la communication (TIC) notamment les réseaux et services de télécommunication, de radiocommunication et de radiodiffusion ainsi que les nouvelles combinaisons de ces réseaux et services, comme l'Internet, qui résultent de leur convergence dans un environnement numérique.
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